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DONNEES INTRODUCTIVES 

Demande :  

- Type de demande : Permis d’urbanisme 

- Demandeur : JPL S.A. 

- Autorité compétente : Fonctionnaire délégué  

Avis :  

- Saisine : Fonctionnaire délégué 

- Référence légale : D.IV.35 du Code du Développement Territorial 

- Date d’envoi : 7/04/2026 

- Date de réception du dossier : 
- Délai : 

6/05/2026 
30 jours 

- Audition : 19/05/2026 

Projet :  

- Localisation : Chaussée de Bruxelles, 359   Enghien 

- Situation au plan de secteur : Zone d'habitat 

- Situation au SDT : Centralité urbaine de pôle 

- Situation au SDC : Pas d’information 

Brève description du projet et de son contexte : 

Le projet vise à mettre en conformité une situation de fait et de droit. Deux cellules (Brico et Proxy 
Delhaize) sont autorisées et exploitent sur une surface commerciale nette (SCN) supérieure à celle 
autorisée. Brico s’est développé sur une SCN de 2.366 m² (au lieu de 2.217 m² soit un écart de 149 m²). 
Proxy Delhaize exerce son activité sur une SCN de 285 m² au lieu de 340 (soit 55 m² de plus). 
 
La demande vise également à régulariser : 
- Tom&Co (303 m² de SCN en achats légers et 100 m² en achats lourds) ; 
- une pharmacie (134 m² de SCN en achats légers) ; 
- une pâtisserie (15 m² de SCN en achats alimentaires). 
 
Enfin, la demande vise à implanter un magasin Optical Factory (optique et appareils auditifs) sur une 
SCN de 110 m² en achats légers. Il ressort de l’audition que les travaux pour exercer cette activité ont 
été réalisés.  
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AVIS 

Préambule 

Le Pôle indique que la demande d’avis a été envoyée le 07/04/2026. Il tient à préciser qu’il a reçu la 
demande d’avis le 06/05/2026 soit 29 jours après son envoi. Vu le calendrier du Pôle et la durée de 
consultation fixée à 30 jours à partir de l’envoi de la demande, l’avis est remis au-delà du délai requis. 
 
Le Pôle rappelle que l’article D.IV.37 du CoDT énonce « les services ou commissions visés à l’article D.IV.35 
transmettent leur avis dans les trente jours de l’envoi de la demande de l’autorité compétente ; à défaut 
d’envoi de l’avis dans le délai imparti, la procédure peut être poursuivie ».  
 
Avis sur les objectifs du projet 

Le Pôle Aménagement du territoire émet un avis défavorable sur le projet tel que présenté. 
 
Le Pôle constate que le projet est localisé en centralité urbaine de Pôle au Schéma de Développement du 
Territoire (SDT). Il rappelle que les mesures guidant l’urbanisation (MGU) pour les ensembles 
commerciaux d’une SCN supérieure à 1.500 m² préconisent que les achats légers, alimentaires ou lourds 
sont admissibles à condition qu’il y ait au moins 10 commerces de détail à moins de 500 m de 
cheminement piéton. Il ressort de l’audition ainsi que du dossier que cette condition et, partant les MGU, 
ne sont pas respectées.   
 
Le Pôle attire l’attention concernant les achats légers de cet ensemble commercial et la position de la ville 
à cet égard. Primo, il comprend que le projet ne semble pas être en accord avec les principes de localisation 
des commerces (en particulier ceux qui relèvent des achats légers) voulus par la commune d’Enghien dans 
le complexe commercial de la Chaussée de Bruxelles (cf. procès-verbal de la réunion de projet). Les 
commerces en achats légers ne seraient pas situés dans le cœur de la centralité comme le préconisent les 
MGU du SDT évoquées ci-dessus. Secondo, le Pôle met en exergue l’importance des achats légers dans 
l’ensemble. Il pointe par exemple la catégorisation du magasin Brico au regard de l’article D.IV.4/1, §3, 
dernier alinéa du CoDT. Il relève que l’essentiel des biens proposés par Brico sont des achats légers 
(49,58 %) et des achats lourds (50 %) ce qui conduit à une classification de celui-ci en achats légers. En 
effet, il rappelle que, la part des « achats légers » étant supérieure à 15 %, le magasin est catégorisé en 
achats légers et que, dès lors, d’autres types de valorisation que des achats lourds pourraient être 
admissibles sans autorisation préalable.  
 
 

Yves HANIN 
Président 
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